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Nations Unies 

Septième session de l’instance permanente 21 avril au 2mai 2008 

Déclaration de la Coordination Autochtone Francophone 

Point 8 de l’ordre du jour : Enfants et jeunes autochtones 

Madame la Présidente,     

Les menaces qui pèsent sur la situation des enfants et des jeunes  dans le 

monde francophone ne cessent de s’aggraver en raison : 

• Du non reconnaissance constitutionnelle des l’identité (langues, 

cultures) des autochtones par les Etats concernés.  

• de la migration des jeunes autochtones vers les grandes villes,  

• du manque de scolarisation des enfants dans les régions éloignées.  

•  de la détérioration de leurs conditions de vie, chômage, santé, 

En Afrique du Nord, tout en saluant les efforts accomplis depuis la 

création des Instituts de la langue amazighe au Maroc et en Algérie, 

comme une réponse aux revendications des jeunes autochtones, ainsi que 

les efforts déployés au niveau de la scolarisation des enfants et jeunes 

amazighs dans ces pays.  

Cependant, le contenu du cursus scolaire ne reflet pas leur identité, et le 

mouvement culturel amazigh des jeunes demande la reconnaissance d’un 

statut officiel pour la langue tamazight, à l’égal de la langue arabe. 
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En Libye, les enfants et les jeunes amazighs n’ont le droit de parler et de 

chanter avec leur langue. Ils sont obligés de s’exiler vers d’autres pays 

pour défendre leurs droits.  

Dans la région du Sahel, la transmission du tamachekt aux enfants et aux 

jeunes est mise en danger par  

- la marginalisation, l’insécurité et l’oppression vécue par le peuple 

touareg, ce qui aggrave d’avantage la situation des enfants et des 

jeunes touaregs. 

- par l’inadéquation des systèmes d’enseignement à leur mode de vie,  

- et par la non accessibilité aux media nationaux en langue tamachek.  

Au sub-Sahel, les enfants non pas accès aux services de santé et de la 

scolarisation. La langue peule m’bororo doit être valorisés auprès des  

enfants et des jeunes. 

En Afrique Centrale, les jeunes  Batwa, Bakoya, Baka, Babongo 

souffrent des différentes formes de discrimination dans tous les niveaux. 

Très peu d’enfants suivent un cursus scolaire et leurs manières de parler 

sont stigmatisées au Burundi et au Rwanda.  

En Kanaky-Nouvelle Calédonie,  les enfants et les jeunes autochtones 

perdent de plus en plus leurs langues et leurs traditions ancestrales, malgré 

l’accord de Nouméa qui a reconnu aux  langues kanak le statut de langues 

d’enseignement. Les jeunes sont attirés par les valeurs occidentales. Le 

sénat coutumier lutte pour que ces jeunes gardent leur identité et jouirent 

de tous leurs droits.  
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En Polynésie française, s’il existe une Académie tahitienne vouée à la 

conservation et à la promotion de la langue autochtone, les moyens ne 

sont pas suffisants pour assurer la transmission des valeurs de l’oralité 

auprès des  enfants et des jeunes.   

Au Québec (Canada), et en Guyane française, les langues autochtones 

sont préservées dans les communautés éloignées et les plus âgés. Les 

enfants et les jeunes qui n’étudient pas leurs langues autochtones seront 

dans une situation d’aliénation, surtout que les politiques officielles de 

multiculturalisme et multilinguisme concernent peu les langues 

autochtones en milieu urbain. Le développement des organisations 

autochtones devraient être renforcés dans leur rôle d’encadrer les enfants 

et les jeunes autochtones afin qu’ils soient fiers de leur identité. 

Recommandations 

La CAF sollicite l’Instance permanente pour qu’elle demande au Conseil 

Economique et Social d’intervenir afin que les Etats : 

1. mettent en application la déclaration sur les droits des peuples 

autochtones et la fassent traduire en langues autochtones, afin que 

les jeunes soient au courent de  leurs droits garantis par les 

déclarations des UN.  

2.  reconnaissent constitutionnellement les langues autochtones de 

leurs peuples, pour rendre les jeunes autochtones fiers de leur 

identité. 
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3. Introduisent l’enseignement des langues autochtones dans le système 

éducatif depuis la maternelle jusqu’à l’université, assurant la 

formation des cadres en langue autochtone. 

4. soutiennent l’usage des langues autochtones dans les media des pays 

francophones, afin de que les jeunes s’attachent à leurs traditions 

contre le mondialisation et le mono culturisme.                                                                                

HANDAINE MOHAMED   Président de la CAF 

 

 

 

 


